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Resume

L 'etude publiee ici decrit la place occupee par la langue francaise dans les
ecoles des provinces canadiennes a majorite anglophone. Choisissant comme
point de depart la loi sur les langues officielles du Canada (1969), eile traite
(1) Venseignement obligatoire d'une langue seconde au Canada, (2) Γένο-
lution du nombre des eleves qui frequentent l'enseignement du frangais langue
seconde aussi bien comme matiere obligatoire que comme matiere facultative,
(3) l'orientation des programmes officiels pour Venseignement du francais
langue seconde, (4) l'enseignement propose aux enfants des minorite's franco-
phones et flnalement (5) les classes d'immersion fra^aise o des eleves en
principe exclusivement non-francophones suivent Venseignement des dif-
ferentes matteres scolaires en francais. La Situation decrite constitue un
changement important par rapport Vepoque d'avant Vadoption de la loi sur
les langues officielles. Tandis que certaines donnees, notamment Vafflux dans
les classes d'immersion, confirment brillamment le succes de la politique
linguistique du Canada, d'autres faits suscitentdescommentairesplusreserves.

La loi sur les langues officielles du Canada (1969) et la Situation du fran$ais

En 1969, une loi du parlement canadien a fait de Tanglais et du fransais les
deux langues officielles du Canada. La nouvelle constitution canadienne de
1982 a confirme de fa9on solennelle cette decision. Depuis 1969, partout
dans ce pays immense entre l'Atlantique et le Pacifique, les francophones
peuvent exiger d'etre servis dans leur langue par les autorites federales et les
societes d'Etat, comme par exemple les postes, les chemins de fer nationaux
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ou les lignes aeriennes d'Air Canada. L'egalitd juridique de l'anglais et du
fransais ne se limite donc pas la province du Quebec, habitee par peu pres
un quart de la population canadienne, o 80 pour cent des habitants sont de
langue maternelle fransaise. Elle concerne de la meme fa^on les neuf autres
provinces canadiennes, ou, l'exception du seul Nouveau-Brunswick, les
francophones ne constituent que moins de dix pour cent de la population et
ou de nombreux francophones utilisent meme la maison plut t l'anglais
que le fran^ais (voir Tableau 1).

La necessite d'une loi federale sur les langues officielles et les motivations
profondes de la loi de 1969 ne peuvent pas etre discutees ici. A premiere vue,
cette loi avait pour objectif essentiel de faire augmenter les chances de survie
du frangais dans les provinces canadiennes a majorite anglophone. Le l£gis-
lateur federal cherchait entre autres choses a enrayer la tendance a l'anglici-
sation des minorites francophones. Cette intention de la loi s'oppose assez
sensiblement la politique scolaire traditionnelle de plus d'une province
canadienne. Encore en 1952, une loi scolaire promulguee dans l'Alberta
tendait sans trop de scrupules transformer les d£ves francophones en
citoyens anglophones. Pour les deux premi res ann£es de la scolarrte, eile
admettait l'usage general du fran9ais comme langue d'enseignement, sauf
pendant une Ιεςοη quotidienne d'anglais. Entre la quatrieme et la neuvieme
annee, par contre, l'enseignement en fran9ais devait se limiter une Ιβςοη
quotidienne, l'anglais £tant en dehors de cette Ιβςοη la seule langue d'enseigne-
ment autorisee. Apr s la neuvieme annee, un enseignement dans une autre
langue que l'anglais n'otait possible qu'en dehors des cours obligatoires. Cet
enseignement supplementaire etait payant. En Saskatchewan, avant 1968, au
maximum une le$on quotidienne de fran9ais etait autorisee. Au Manitoba,
l'enseignement en fran9ais semble avoir ete interdit entre 1916 et 1967. La
politique linguistique enterinee par la loi federale sur les langues officielles
constituait egalement un defi lance aux Canadiens anglophones. Tant que
ceux-ci pouvaient compter sur Fanglicization de leurs compatriotes franco-
phones, rien ne les incitait l'apprentissage du fran9ais. Lors du recensement
de 1971, il n'y avait dans aucune des neuf provinces canadiennes . majorite
anglophone plus de cinq pour cent d'anglophones sachant le fran9ais (Canada,
Affaires exterieures 1985: 8). Les emplois pour lesquels, apres la loi de 1969,la
connaissance des deux langues officielles etait exigee, etaient donc enpratique
presque uniquement accessibles aux francophones, bien que ceux-ci ne for-
ment qu' peu pres un quart de la population canadienne.

Personne ne s'etonnera que les Canadiens anglophones aient reagi cet etat
de choses. On n'a sans doute encore jamais autant reflechi l'enseignement
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du fransais langue etrangere ou seconde qu'au Canada pendant le dernier
quart de siecle. Les efforts canadiens dans ce domaine ont susciteune quantite
ä peine imaginable de publications. L'analyse des cours de langue a pris un
elan nouveau ä partir de Mackey (1965), repris notamment par la these de
Laforge (1972). De nouveaux cours de fransais et de nombreux tests evaluant
le succes de ces cours ont ete elabores en particulier pour les personnels de la
fonction publique. De nombreuses etudes empiriques ont ete consacrees a la
comparaison de differents types de cours. Le conditionnement du succes
de l'enseignement par les attitudes et la motivation des apprenants n'a encore
jamais ete etudie avec autant de soin que par des recherches canadiennes
entreprises pendant les dernieres decennies. L'existence d'une didactique des
langues institutionnalisee dans les etablissements d'enseignement superieur
du pays a permis ä Stern (1983) de rediger une somme brillante de cette
discipline. On imagine difficilement que ce livre ait pu etre ecrit ä un autre
moment dans un autre pays.

Tout cela est fort impressionnant. Neanmoins, un observateur europeen,
qui voit les choses forcement de tres loin, ne peut s'empecher de se demander
si la connaissance du fran9ais dans les provinces canadiennes ä majorite
anglophone a vraiment fait des progr£s depuis 1969. Certes, un bilan definitif
n'est pas encore possible. Si essaie cependant de faire le point pour une
periode allant a peu pres jusqu'ä 1984, on arrive ä certains resultats plutöt
etonnants. Notre expose etudie l'enseignement du fran9ais dans les provinces
canadiennes ä majorite anglophone de cinq point s de vue. II traite
1. l'enseignement obligatoire d'une langue seconde au Canada
2. l'evolution du nombre des eleves qui frequentent l'enseignement du fran9ais
langue seconde
3. l'orientation des programmes officiels pour l'enseignement du frangais
langue seconde
4. l'enseignement propose aux enfants des minorites francophones
5. les classes d'immersion fran9aise.
Les limites de cette publication imposeront ä notre expose de nombreuses
simplifications. Ce qui caracterise l'enseignement du fran9ais au Canada, ce
sont ä la fois des differences parfois extremes entre les diverses provinces et
des tendances contradictoires ä l'interieur d'une meme province. Nous ne
pourrons nous occuper ici qu'exceptionnellement de tels contrastes.
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L 'enseignement obligatoire d'une langue seconde au Canada

Lorsque les auteurs du deuxieme volume au Rapport de la Commission royale
d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme ont publie en 1968 leur
analyse de la place occupee par l'anglais et le frangais dans le Systeme scolaire
canadien, Fenseignement du fransais langue seconde n'etait obligatoire que
dans trois des neuf provinces canadiennes ä majorite anglophone, ä savoir
en Colombie-Britannique, au Nouveau-Brunswick et dans Flle-du-Prince-
Edouard. En Colombie-Britannique, le cours obligatoire de fran9ais se limi-
tait ä une annee scolaire, c'est-ä-dire ä 120 legons approximativement. Au
Nouveau-Brunswick, la seule province majoritairement anglophone oü les
francophones representent plus de dix pour cent de la population, le cours
obligatoire de fransais s'etendait sur six annees scolaires. Dans Flle-du-Prince-
Edouard, la plus petite province canadienne, habitoe en 1971 par seulement
111.000 personnes, le cours de fran9ais durait cinq ans. Pour Fessentiel, la
Situation decrite dans le rapport de 1968 semble etre restee inchangee jusqu'ä
ce qu'en 1983 la province de lOntario ait rendu obligatoire pour tous les
eleves un cours de fran9ais d'au moins trois annees scolaires. Cette decision
peut etre consideree comme un tournant de la politique linguistique au
Canada. En effet, d'apr£s le recensement de 1981, plus du tiers de la popu-
lation canadienne et pres de 45 pour cent des anglophones canadiens habitent
lOntario. Les mesures prises dans cette province concernent non seulement
un nombre particulierement dleve de personnes, elles constituent aussi
presque automatiquement pour les autres provinces anglophones du Canada
un modele dont l'analyse s'impose et qui peut inciter ä l'imitation. II semble
cependant qu'au moins jusqu'au debut de Fannee 1986 aucune des cinq
autres provinces canadiennes ä majorite anglophone n'ait instaure un en-
seignement obligatoire du fran9ais langue seconde. Au Quebec, tous les eloves
des ecoles anglophones doivent suivre pendant toute leur scolarite obligatoire
(onze ans) des cours de fran9ais langue seconde. Les eleves des ecoles franco-
phones du Quebec de leur cöte sont tenus ä suivre des cours d'anglais langue
seconde pendant au moins sept ans, dont trois ans ä Tecole primaire.

Le Systeme scolaire canadien est essentiellement un Systeme d'ecoles
uniques avec un tronc commun identique pour tous les eleves. On peut
penser que seuls les eleves anglophones du Quebec, du Nouveau-Brunswick
et de TDe-du-Prince-Edouard acquierent dans le cadre de Fenseignement
obligatoire une connaissance du fran9ais semblable a la connaissance de
Fanglais que Fön peut attendre chez un eleve allemand ä la fin de Finstruction
generale obligatoire. Cette supposition neglige provisoirement le fait que
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dans les provinces canadiennes ä majorite anglophone de nombreux eleves
suivent des cours de frarupais facultatifs. A en juger a partir de l'organisation
de l'enseignement des langues en Europe, on se serait attendu a ce que tous
les eleves anglophones du Canada soient tenus ä suivre un enseignement
elementaire obligatoire de la deuxieme language officielle de leur pays,
afin d'acquerir de cette fa9on la possibilite d'un acces immediat aux realites
franco-canadiennes. En France, dans les Colleges d'Enseignement Secondaire
qui s'adressent comme les ecoles secondaires du Canada ä la quasi-totalite
de la population scolaire, pratiquement tous les eleves suivent pendant
plusiers annees l'enseignement de deux langues etrangeres.

L Evolution du nombre des eleves suivant des cours de
frangais kngue seconde

L'evolution du nombre des eleves qui suivent dans les provinces canadiennes
ä majorite anglophone des cours de fran9ais langue seconde presente deux
tendances contradictoires, selon que considere l'enseignement secondaire
ou l'enseignement elementaire (Tableau 2). Dans les ecoles secondaires, dont
l'enseignement commence en general avec la septieTne anne'e de la scolarite'
des eleves, la participation ä l'enseignement du fran9ais a diminue de fa?on
impressionnante depuis l'adoption de la loi sur les langues officielles. Dans
toutes les provinces ä majorite' anglophone ä l'exception de la Nouvelle-
Ecosse, entre l'annee scolaire 1970/71 et l'annoe scolaire 1984/85, le taux
des eleves de fran9ais langue seconde a baisso de pres de dix pour cent, et
souvent meme de considerablement plus. En Saskatchewan, pendant l'annde
scolaire 1970/71, 68.9 pour cent des dl£ves des dcoles secondaires anglo-
phones suivaient l'enseignement du fran9ais, contre seulement 44.4 pour cent
pendant l'annee scolaire 1984/85. Une baisse semblable se constate aussi dans
les provinces oü l'enseignement du fran9ais est obligatoire pendant plusieurs
annees (Ile-du-Prince-Edouard 1970/71: 83.0 pour cent, 1984/85: 63.0 pour
cent; Nouveau-Brunswick 1970/71: 80.1 pour cent, 1984/85: 66.7 pour cent;
Ontario 1970/71: 48.9 pour cent, 1984/85: 40.9 pour cent). Dans aucune des
cinq provinces situees a l'ouest du Quebec, l'enseignement du fran9ais n'a ete
suivi pendant l'annee scolaire 1984/85 par plus de 50 pour cent des eleves des
ecoles secondaires anglophones. En Alberta, 29.1 pour cent des £l£ves seule-
ment ont suivi cet enseignement. Par contre, quatorze ans plus tot, pendant
l'annee scolaire 1970/71 dans deux de ces cinq provinces, on relevait encore
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des taux de participation depassant 65 pour cent. Partant de l'hypothese
d'une distribution egale des eleves sur les differentes annees de l'enseignement
secondaire, on peut calculer une duree moyenne theorique des cours de
fransais dans les ecoles secondaires anglophones. Pendant l'annee scolaire
1984/85, la duree moyenne theorique de ces cours a ete de presque quatre
ans dans les provinces du Nouveau-Brunswick, de Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-
du-Prince-Edouard, tout en restant clairement en-dessous de trois ans dans les
cinq provinces situees ä l'ouest du Quebec. En 1970/71, la duree moyenne
theorique des cours de fran9ais dans les ecoles secondaires anglophones etait
encore sensiblement plus longue.1

Le recul du nombre des eleves qui frequentent l'enseignement du fran9ais
dans les ecoles secondaires anglophones semble etre du essentiellement au
fait que, depuis la fin des annees soixante, la plupart des etablissements
d'enseignement postsecondaire au Canada n'exigent plus des etudiants la con-
naissance d'une deuxieme langue. La tendance ä une plus grande Ouvertüre
de l'enseignement superieur a donc favorise une evolution contraire ä la
politique linguistique du pays. Ce fait aussi ne peut qu'etonner un observateur
europeen vivant dans un pays oü l'enseignement superieur n'est accessible
qu'ä des bacheliers qui ont suivi avec succes pendant au moins trois ans
Fenseignement simultane d'au moins deux languesetrangeres,et oülapremiere
des ces langues etrangeres est en general enseignee pendant au moins sept ans.

Contrairement ä l'evolution dans les ecoles secondaires, l'evolution du
nombre des eleves qui apprennent le frangais dans les ecoles maternelles et les
ecoles primaires anglophones du Canada correspond ä l'orientation de la
politique linguistique du pays. Dans six des neuf provinces ä majorite anglo-
phone, l'enseignement du fran9ais a ete dispense pendant l'annee scolaire
1984/85 au moins ä ä peu pres la moitie des eleves inscrits dans les ecoles
maternelles et les ecoles primaires anglophones, tandis que pendant l'annee
scolaire 1970/71 cet enseignement n'atteignait que dans deux provinces plus
de trente pour cent des eleves. Entre 1970/71 et 1984/85, le taux des eleves
suivant des cours de fran9ais dans les ecoles maternelles et les ecoles primaires
anglophones a progresse ä Terre-Neuve de 21.4 ä 49.4 pour cent, dans l'Ile-
du-Prince-Edouard de 21.2 ä 59.8 pour cent, en Nouvelle-Ecosse de 10.4 ä
53.3 pour cent et en Ontario de37.9ä63.1 pour cent. A ces chiffres il convient
cependant d'ajouter qu'en Saskatchewan l'augmentation a ete bien plus
modeste, de 5.2 a 11.9 pour cent et qu'il y a eu un leger recul en Alberta oü en
1984/85 seulement 22.6 pour cent des eleves des ecoles maternelles et des
ecoles primaires anglophones ont suivi un cours de fran9ais, contre 25.3 pour
cent en 1970/71. Le calcul d'une duree moyenne thdorique de l'enseignement
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du fran9ais dans les ecoles maternelles et les ecoles primaires anglophones
n'est pas possible puisqu'on ignore pendant combien de temps les eleves
frequentent l'ecole maternelle. D'une fa$on generale, la progression du
nombre des eleves au niveau elementaire attenue cependant sensiblement les
resultats negatifs constates pour l'enseignement secondake. Pour de nom-
breux eleves des ecoles anglophones du Canada, l'enseignement du fransais
dure sans doute aujourd'hui aussi longtemps ou meme plus longtemps que
pour les eleves du debut des annees 1970. II n'est pourtant pas certain que par
rapport aux connaissances acquises ä la fin de la scolarite,raugmentation de
l'enseignement du fran£ais au niveau elementaire puisse compenser les pertes
constatees dans les ecoles secondaires, d'autant plus que les dcoles maternelles
et les ecoles primaires consacrent au fran9ais un nombre d'heures proportion-
nellement moins eleve que les ecoles secondaires.

L Orientation des programmes officiels pour renseignement
du fran$ais langue seconde

Les programmes officiels pour l'enseignement du fran£ais langue seconde au
Canada presentent une grande diversite. Le contraire eüt ete surprenant, £tant
donne la multiplicite des facteurs qui interviennent dans l'organisation de
l'enseignement d'une langue etrangere ou seconde et les imponderables
habituels de la cooperation entre les responsables politiques de l'enseignement
et les experts. Meme au Canada, la didactique des langues est encore trop
jeune pour disposer d'une doctrine en quelque sorte classique, qui marquerait
l'ensemble des textes officiels. La Situation generale n'est donc pas encore
fondamentalement differente de celle que constate en Europe. Dans de
nombreux details, l'influence positive des recherches didactiques est dejä
sensible, par exemple dans des remarques sur les techniques d'apprentissage
ou l'importance des dictionnakes pour le travail des eleves. La description
des grandes orientations de l'enseignement continue cependant ä refleter les
hesitations habituelles. Dans certains textes, on cherche meme en vain une in-
formation precise sur ce que doivent etre les buts de l'enseignement. Une
formule comme celle utilisee dans les French Core Programs arretes pour
l'Ontario en 1980 *to gain an appreciation ofthe French presence in Canadian
life and the world' (Ontario Ministry of Education 1980) est assez caracteris-
tique. Au moins d'apres les resumes des programmes officiels publies en 1983
par le Conseil des ministres provinciaux de l'education, l'enseignement ne vise
pas de fa9on prioritake ä fake acquerk aux eleves des capacites qui doivent
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leur etre disponibles parce que le fran9ais est la langue maternelle d'un quart
de la population canadienne et parce que cette langue est la deuxieme langue
officielle de la confederation. D'apres les textes mentionnes, la francophonie
internationale n'est pas moins importante pour l'enseignement que les realite's
franco-canadiennes. Comme dans la plupart des programmes officiels pour
l'enseignement du fransais en Allemagrie, oü les consequences linguistiques
de l'integration europeenne sont presque toujours oubliees, on a l'impression
que les auteurs des textes canadiens ne se sont pas demandes de fa$on tres
detaillee dans quelles situations les eleves allaient sans doute utiliser les con-
naissances qu'ils devaient acquerir dans leurs Ie9ons de fran9ais. La capacite'
de s'exprimer oralement en frangais semble etre le but le plus important de
l'enseignement. L'acquisition de la capacite de lecture ne joue qu'un role
secondaire. Les capacites de traduction, si utiles dans de nombreuses situ-
ations, ne sont que rarement evoquees. Malgre l'importance accordee ä l'ex-
pression orale, les contacts entre anglophones et francophones qui doivent
etre prepares par l'enseignement ne sont cependant qu'assez rarement speci-
fies. Cela est par exemple le cas quand les French Core Programs precisent
que les eleves devraient apprendre a suivre un office religieux ou une confe-
rence en frangais ou a ecrire des instructions a un babysitter ou ä Interviewer
des francophones de leur Heu de residence.

Un autre deficit des programmes officiels pour l'enseignement du fran9ais
langue seconde au Canada semble exister dans le domaine des contenus
culturels de l'enseignement. Les programmes ne semblent comporter qu'ex-
ceptionnellement la description d'un minimum obligatoire de connaissances
sur les francophones canadiens et leur civilisation, que les eleves devraien^
acquerir gräce ä leurs cours de fran9ais. Le manuel Le fran^ais international
(Rondeau et Vinay 1972), tres repandu au Canada au debut des annees 1980,
confirme cette impression. II ne contient qu'assez peu d'informations sur la
francophonie canadienne, ses relations avec la civilisation fran9aise et le
nouveau depart qu'elle a pris depuis ä peu pros 1960. Certes, il ne faudrait
pas sous-estimer les difficultes posees par la ddlimitation du contenu culturel
d'un cours de langue. II apparait comme tout ä fait significatif d'un etat
d'hesitation collective que meme les programmes officiels arretes en 1981
pour l'enseignement du fran9ais langue maternelle dans les ecoles secondakes
cfu Quebec ne contiennent aucune liste de textes ou de faits qui doivent etre
familiers aux eleves ä la fin de leur scolarite. Ne*anmoins, l'exemple des pro-
grammes arretes en 1980 pour l'enseignement du fran9ais langue seconde en
Alberta montre que la tendance predominante ailleurs n'est pas sans alterna-
tive. Bien que les Franco-Albertains ne forment que moins de trois pour cent
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de la population provinciale, ils constituent en tant que donnee culturelle
le point de depart obligatoire de l'enseignement.

Les formules parfois vagues utilisees dans les programmes pour decrire les
buts de l'enseignement et le caractere gratuit de certains de leurs enonces
concernant son contenu culturel rappellent presque inevitablement la meta-
phore des deux solitudes par laquelle on a cherche ä de'crire les relations, ou
plutöt: le manque de relations, entre Canadiens anglophones et Canadiens
francophones. II faut se garder d'exagerer cette impression. Les plus im-
portants deficits de la planification de l'enseignement du fran9ais langue
seconde au Canada se trouvent sans doute ailleurs. Bien sür, l'enseignement
d'une langue ne peut pas choisir ses sujets au hasard. Les contenus qu'une
langue peut exprimer correspondent en partie ä des realites culturelles dont il
faut tenir compte dans la planification de l'apprentissage. De meme, au moins
une partie des exercices que impose aux eleves devrait correspondre ä
des situations auxquelles les eleves seront sans doute exposes hors de la salle
de classe. Neanmoins, tout cours de langue veritable doit aussi viser ä rendre
possible une communication authentique, c'est-ä-dire des dialogues pendant
lesquels les interlocuteurs surmontent eux-memes les limites de leur Infor-
mation et arrivent ä des conclusions imprevisibles. L'unicite historique de la
communication authentique ne peut pas etre immediatement preparee par
un cours de langue. Les seuls contenus indispensables d'un tel cours sont les
moyens d'expression linguistiques dont les eleves auront probablement besoin
dans des situations de communication futures. Aucun observateur attentif
de la Situation actuelle de l'enseignement des langues ne sera surpris par la
constatation que, sur ce plan, la planification de l'enseignement du fran9ais
langue seconde au Canada suscite, comme celle de l'enseignement du fran9ais
langue etrangere en Allemagne, d'assez serieuses reserves.

Peut-on vraiment imaginer un cours de francais oü les pronoms sujets
4nous' et 'vous' ne doivent pas etre enseignds avant la quatrieme annee
(Quebec, Fran9ais langue seconde, Primaire 1982)? Que faut-il penser d'un
advanced level course de six ans pendant lequel les eleves n'apprennent ni le
subjonctif ni le gerondif (Ontario Ministry of Education 1980)? Quelle est
l'utilite d'un tel cours pour la communication avec des compatriotes franco-
phones, si au bout de six ans on n'a meme pas appris ä former des phrases
comme 'je suis content que tu sois venu' ou 'il est venu en courant'? Dans le
manuel mentionne plus haut, au debut de la dernidre Ie9on du quatri£me
volume, les unites lexicales suivantes sont encore considerees comme in-
connues aux eleves: 'faux/fausse', 'garder', 'malheureux', 'nature', 'nombre',
'plein', 'possible', 'quitter', 'se rappeler', 'simplement', 'terre', 'vie', 'vivre',
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Vrai'. Un eleve qui suit les cours de fran9ais pendant moins de quatre ans n'a
qu'assez peu de chances d'apprendre ces unites lexicales.

L'importance reduite que les programmes attachent au contenu linguis-
tique de l'enseignement se retrouve aussi dans leur position par rapport au
fran9ais canadien. II semble que la norme internationale, essentiellement
europeenne, du fran9ais constitue l'objet principal de l'enseignement, et ceci
bien que le fran9ais familier en usage au Canada soit si eloigne de cette norme
qu'il n'est pas toujours comprehensible pour des francophones europeens.
Neanmoins, l'enseignement prioritaire de la norme europeene parait tout ä
fait acceptable pour ce qui est de l'usage productif du fran9ais par les eleves,
puisque cette norme est generalement comprise par les francophones cana-
diens comme par les francophones europeens. Par contre, en ce qui concerne
les capacites de comprehension auditive, l'enseignement du fran9ais langue
seconde au Canada ne peut en aucun cas negliger la specificite du fran9ais
canadien. Parmi les textes disponibles, seuls les programmes arretes en 1982
pour l'enseignement du fran9ais langue seconde dans les ecoles primaires du
Quebec tiennent compte de ce fait, en distinguant clairement d'une part les
contenus d'enseignement que les eleves doivent acquerir en vue de la produc-
tion orale de textes fran9ais et d'autre part les contenus d'enseignement
necessaires ä la comprehension auditive. Le silence des autres textes est
cependant moins grave que ne pourrait penser, puisque chaque professeur
est dans une certaine mesure libre de choisir les vanetes du fran9ais qu'il
transmet ä ses eleves. On peut penser qu'au moins la prononciation du fran9ais
canadien occupe une place plus importante dans les salles de classe que dans
les programmes. Sur le plan du vocabulaire, les choses ne seront sans doute
pas trop differentes.

Pour conclure la partie de cet expose consacr^e aux programmes officiels
pour l'enseignement du fran9ais langue seconde au Canada, quelques phrases
concernant les priorites de cet enseignement semblent s'imposer, notamment
dans la perspective d'un cours de fran9ais elementaire obligatoire pour tous
les eleves. La Situation linguistique du Canada peut justifier l'etablissement
d'un tel cours meme dans les quatre provinces oü les francophones constitu-
aient en 1981 moins de trois pour cent de la population. Dans la mesure
cependant oü pour la grande majorite des eleves un contact personnel avec
des francophones est peu vraisemblable, le but prioritaire de l'enseignement,
c'est-ä-dire l'acces immediat ä des realites franco-canadiennes, ne necessite
nullement que entraine tou$ les eleves ä produire oralement ou par ecrit
des textes fran9ais. Rien n'empeche de limiter le but de certains cours a
l'acquisition de la comprehension auditive et de lacapacite de lecture, d'autant
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plus que le decodage de textes frar^ais ecrits est particulierement facilite
aux anglophones par le fait que la parente genetique de l'anglais et du fran9ais
se trouve mieux conservee dans l'orthographe historique de ces deux langues
que dans leur prononciation. Un enseignement qui renonce ä la production
orale et ecrite de textes fransais par les eleves gagnera beaucoup de temps
pour l'ecoute et la lecture de tels textes et par lä-meme pour une etude plus
approfondie des realites franco-canadiennes.

L 'enseignement propose aux enfants des minorites francophones

La politique linguistique du Canada n'a pas freine l'anglicisation des franco-
phones dans les neuf provinces majoritairement anglophones. Lors du recense-
ment de 1981, dans six de ces neuf provinces, plus de 40 pour cent des per-
sonnes pour lesquelles le fran£ais etait 'la premiere langue apprise et encore
comprise' ont indique que l'anglais etait pour eux la langue le plus souvent
parlee ä la maison (voir de nouveau Tableau 1). En Colombie-Britannique et
en Saskatchewan, cela etait meme le cas pour plus de 60 pour cent des franco-
phones. Dans presque toutes les provinces ä majorite anglophone, les franco-
phones ayant entre 5 et 19 ans etaient en 1981 moins nombreux parmi les
personnes de leur classe d'äge que Fensemble des francophones parmi la popu-
lation provinciale. Ainsi par exemple au Manitoba l'ensemble des franco-
phones constituait en 1981 5.1 pour cent de la population provinciale, tandis
que les francophones ayant entre 5 et 19 ans ne formaient que 3.9 pour cent
de leur classe d'äge. Souvent l'anglais devient donc la premiere langue pour les
descendants des francophones anglicises. La structure d'äge ä l'interieur de la
population francophone dans les provinces ä majorite anglophone peut
illustrer la meme evolution. Tandis qu'en 1981, les personnes ayant entre
5 et 19 ans constituaient en general ä peu pres un quart de la population pro-
vinciale, dans sept des neuf provinces canadiennes ä majorite anglophone
moins de 20 pour cent seulement de la population francophone avaient entre
5 et 19 ans. Dans toutes les provinces majoritairement anglophones, ä l'ex-
ception de l'Ontario et du Nouveau-Brunswick, provinces voisines du Que'bec,
la population francophone se reproduit de fa9on sensiblement plus lente que
le reste de la population provinciale.

L'enseignement propose aux enfants des minorites francophones est orga-
nise differemment dans les differentes provinces. Au Nouveau-Brunswick, il
existe un Systeme scolaire francophone pratiquement autonome, comparable
ä celui du Quebec. La Colombie-Britannique, l'Ontario et la Nouvelle-Ecosse
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ont prevu pour les enfants de parents francophones des ecoles ou des classes
particulieres, qui doivent etre dtablies si les parents d'un certain nombre
d'eleves le demandent. En general, le nombre minimum requis est fixe assez
bas. Dans d'autres provinces, comme par exemple en Alberta, en Saskatchewan
et au Manitoba, les ecoles francophones sont sans doute aujourd'hui encore
egalement accessibles ä des eleves non-francophones qui cherchent - comme
les eleves des classes d'immersion fran9aise dont il sera question dans la
derniere partie de cet expose — ä apprendre le fran9ais langue seconde de
fa9on particulierement approfondie en suivant les cours d'une ecole franco-
phone. Pendant longtemps, la province de Alberta n'a meme pas distingue
d'un point de vue administratif les classes d'immersion fran9aise destine'es
aux non-francophones et renseignement prevu pour les enfants de la minoritd
francophone. Dans les provinces oü les eleves non-francophones peuvent
s'inscrire dans les ecoles destinees ä la minorite francophone, les eldves franco-
phones constituent sans doute en general une minorite meme ä l'interieur de
leurs propres ecoles. Leur anglicisation n'est gu£re moins probable que celle
des eleves francophones qui suivent l'enseignement anglophone regulier de
leur province. L'acces d'eleves non-francophones ä l'enseignement organise
pour la minorite francophone semble etre contraire ä la constitution cana-
dienne de 1982. La question a deja occupe de nombreux tribunaux. Dans plus
d'une province, le debat sur les langues scolaires s'est completement retourne
pendant les 40 dernieres annees. Tandis qu'il y a quelques decennies, les
francophones luttaient pour le droit ä l'enseignement dans leur langue, leur
lütte s'oppose maintenant ä l'afflux des eleves anglophones dans les ecoles
francophones.

Dans la mesure oü des informations concernant le nombre d'el£ves franco-
phones dans les ecoles de langue fran9aise sont disponibles, les chiffres fönt
penser que les minorites francophones acceptent leurs ecoles. Meme dans les
provinces oü les francophones ne constituent que moins de cinq pour cent de
la population, la grande majorite des e1e"ves francophones ne semble pas
quitter les ecoles secondaires de langue fran9aise avant la fin de la scolarite
pour se preparer dans une ecole anglophone ä une vie professionnelle oü
l'anglais est omnipresent. Un tel degre de loyaute linguistique est particuliere-
ment remarquable e'tant donne que jusqu'ä present seuls l'Ontario et le
Nouveau-Brunswick semblent accorder ä l'anglais et au fran9ais un Statut
d'egalite effective en tant que langues d'enseignement. Dans les autres pro-
vinces, les eleves des ecoles francophones doivent re'ussir aux memes cours
que les eleves des ecoles anglophones. Les cours de fran9ais prescrits dans les
ecoles francophones constituent donc un Supplement obligatoire qui limite
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le nombre des options offertes, notamment ä la fin de Fenseignement secon-
daire. On semble cependant discuter 93 et lä dans les minorites francophones
de la place que la langue anglaise devrait occuper dans les ecoles franco-
phones. L'enseignement de l'anglais langue seconde y est obligatoire dans
toutes les provinces. Comme lOntario est la seule province ä majorite anglo-
phone qui compte plus de trois millions d'habitants, l'elaboration autonome
de programmes pour les dcoles francophones constitue une Charge assez
lourde pour la plupart de ces provinces. Neanmoins, ä l'exception de Terre-
Neuve, aucune province ä majorite anglophone ne semble avoir autorise
jusqu'ä present le recours ä des programmes quebecois dans les ecoles de
langue fran9aise.

Les classes d'immersion franqaise

Les classes d'immersion fran9aise sont des classes, oü des eleves en principe
exclusivement non-francophones suivent l'enseignement des differentes
matieres scolaires en fran9ais. En general, dans les ecoles maternelles et pen-
dant les premieres annees de l'ecole primaire, l'enseignement se deroule
pratiquement uniquement en fran9ais. Les eleves apprennent ä lire et ä comp-
ter non pas dans leur langue maternelle, mais en fran9ais. Entre la sixieme et
la neuvieme annee de la scolarite, les cours en fran9ais n'occupent plus en
general qu'entre 70 pour cent et 50 pour cent du temps de l'enseignement.
Apres la neuvieme annee, en general moins de la moitie de l'enseignement se
deroule en fran9ais. A cöte des classes d'immersion pre'coce qui viennent
d'etre decrites, il existe aussi des classes d'immersion tardive, oü l'usage du
fran9ais comme langue d'enseignement commence plus tard, et des classes
d'immersion partielle ou les cours en fran9ais n'occupent qu'une partie plus
reduite de l'enseignement. La plupart des eleves des classes d'immersion
semblent quitter ces classes apres la sixieme anne'e de leur scolaritd pour
suivre l'enseignement d'une ecole secondaire de langue anglaise. Les classes
d'immersion actuelles proviennent essentiellement d'une initiative privee
prise en 1963 par un gro.upe de parents d'eleves anglophones au Quebec
qui consideraient que l'enseignement habituel du fran9ais langue seconde
n'aboutissait qu'ä une connaissance tout ä fait insuffisante de cette langue.
Pour remedier ä cette Situation, les parents en question ont organise sous leur
propre responsabilite et a leurs frais un enseignement oü le fran9ais e*tait
utilise comme langue d'enseignement en dehors des cours de fran9ais pro-
prement dits. La description fort positive du succes de cette experience dans
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une etude empirique detaillee parue en 1972 (Lambert et Tucker 1972) a
suscite la creation de nombreuses autres classes d'immersion fran9aise.

Entre temps, on ne compte plus les etudes et les rapports publios sur les
classes d'immersion fran9aise dans la plupart des provinces canadiennes. Le
succes de ces classes aupres des parents canadiens repose en grande partie
sur le prestige des recherches qui leur ont ete consacrees. L'enthousiasme
pour les classes d'immersion constitue aussi le moteur essentiel d'un mouve-
ment de parents d'el£ves tres dynamique, qui s'appelle Canadian Parents for
French. L'image des classes d'immersion qui predominait au debut des anne'es
80 dans l'opinion publique canadienne peut sans doute etre resume'e par les
assertions suivantes:
1. L'enseignement des classes d'immersion fransaise n'a pas de consequences
negatives durables pour la maitrise de l'anglais langue maternelle.
2. Les eleves non-francophones qui, ä l'exception d'un cours d'anglais, ont
suivi ä partir du de'but de leur scolarite tous les cours uniquement en fransais
ne se distinguent pas d'eleves francophones comparables pour ce qui est de
la comprehension auditive et de la lecture de textes fran9ais. Par contre, leur
production orale et ecrite de tels textes n'atteint pas le niveau d'eleves franco-
phones comparables.
3. Meme les eleves qui n'ont pas participe ä l'enseignement par immersion
depuis le debut de leur scolarite, ou qui ont suivi l'enseignement de plusieurs
matidres en anglais, arrivent gräce aux classes d'immersion en fran9ais ä un
niveau superieur ä celui des eleves qui n'ont frequente' que les cours de
fran9ais langue seconde traditionnels.
4. Les meilleurs resultats sont obtenus dans les ecoles oü aucune section de
langue anglaise n'existe a cöto des classes d'immersion fran9aise.
5. La participation aux classes d'immersion fran9aise ne produit pas d'effets
negatifs pour l'evolution intellectuelle des oleves.
6. Les eleves qui ont suivi l'enseignement des classes d'immersion fran9aise
ä partir du debut de leur scolarite, atteignent en ge'ne'ral dans les matieres
mathematiques, sciences et etudes sociales le meme niveau que les eleves qui
ont suivi l'enseignement de ces matieres en anglais.
7. Pour ce qui est des consequences sociales et psychologiques des classes
d'immersion, les recherches disponibles concernent egalement surtout des
eleves ayant suivi cet enseignement ä partir du de'but de leur scolarite. Ces
eleves se con9oivent de fa9on positive. Ils se considdrent comme Anglo-
Canadiens, tout en ayant moins de prejuge's vis-ä-vis des francophones que les
eleves anglophones des ecoles de langue anglaise.

En ce moment, les performances plutöt faibles des eleves des classes d'im-
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mersion sur le plan de la production orale et ecrite de textes fransais semblent
susciter une attention particuliere. II est probable que de ce fait l'enseigne-
ment de la langue ä proprement parier occupera une place de plus en plus
importante dans les classes d'immersion.

Cela ne pourra que renforcer le succes des classes d'immersion fran9aise.
Au Quebec et au Nouveau-Brunswick, pendant l'annee scolaire 1984/85 ä
peu pres 15 pour cent des eleves des ecoles non-francophones se trouvaient
dans une classe d'immersion fran9aise. Dans l'Ile-du-Prince-ßdouard c'e'tait le
cas pour ä peu pres 10 pour cent, au Manitoba pour ä peu pres 6 pour cent et
en Ontario pour presque 5 pour cent des el£ves des ecoles non-francophones.
Etant donne que les classes d'immersion ne comptent qu'assez peu d'eleves
dans les ecoles secondaires, il est assez probable que dans plus d'une circon-
scription scolaire du Canada environ un quart des dleves anglophones suivent
au niveau elementaire un enseignement en fran9ais con9U specialement pour
eux en tant que non-francophones. Le succes des classes d'immersion con-
firme donc brillamment le succes de la politique linguistique du Canada,
meme s'il ne faut pas oublier que la popularite de ces classes peut s'expliquer
aussi par le fait qu'elles constituent un eloment ditiste dans un Systeme
scolaire en genejral plutöt egalitaire ni oublier qu'au moins jusqu'ä l'annee
scolaire 1984/85 dans certaines provinces comme Terre-Neuve et laNouvelle-
Ecosse, les classes d'immersion ne touchaient que trds peu d'eleves.

Dans six des neuf provinces ä majorite anglophone, les classes d'immersion
fran9aise comptaient en 1984/85 beaucoup plus d'el£ves que l'enseignement
organise pour les enfants des minorites francophones. Meme si la Situation de
ces minorites reste precaire dans presque toutes les provinces, au moins les
eleves des classes d'immersion et leurs parents ne semblent pas douter de
l'avenir de la francophonie canadienne. Cela ne peut qu'encourager les
Canadiens francophones ä une loyaute encore plus ferme ä l'egard de leur
langue. Dans une perspective europeenne, c'est surtout le succes des classes
d'immersion fran9aise qui empeche actuellement de conside'rer le Canada
comme un creuset oü l'avenir n'appartiendrait qu'aux seuls anglophones.
Etant donne les obstacles linguistiques qui freinent tant l'integreation euro-
peenne, les ministres de l'education de l'ancien monde auraient tout interet
ä se tenir au courant des experiences canadiennes et ä observer avec une atten-
tion renforcee les quelques classes d'immersion qui existent dejä dans leurs
pays.

University of Augsburg
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Notes

Texte d'une Conference fait ä Grainau le 21 fevrier 1987 dans le cadre de la reu-
nion annuelle de la societe allemande d'etudes canadiennes. La Conference resume
une etude detaillee de l'auteur (Abel 1987). Le texte de la Conference a ete adresse*
debut fevrier 1987 aux institutions canadiennes suivantes: Bureau du Commissaire
aux langues officielles. Secretariat d'Etat du Canada - Langues officielles dans
Fenseignement, Conseil des ministres de FEducation (Canada), Gouvernement du
Quebec: Conseil de la langue francaise. La version publiee ici tient compte de
quelques suggestions exprimees par Monsieur Creusot du Bureau du Commissaire
aux langues officielles. L'auteur remercie M. Creusot et Mme Able tres vivement
de leur cooperation.
Le calcul de la duree moyenne theorique des cours de fransais dans les ecoles
secondaires anglophones peut etre illustre par Fexemple suivant: si les effectifs des
differentes annees de Fenseignement secondaire etaient egaux et si par exemple tous
les eleves des ecoles secondaires anglophones de Colombie-Britannique suivaient
pendant une seule des cinq annees de leur scolarite un cours de francais ce cours
toucherait 20 pour cent de Fensemble des eleves. Comme pendant Fannee scolaire
1984/85 48.5 pour cent des eleves ont suivi des cours de francais dans les ecoles
secondaires de Colombie-Britannique, la duree moyenne theorique de Fenseignement
du francais dans ces ecoles atteint presque deux ans et demi(2.43 ans). La Colombie-
Britannique et lOntario sont les deux seules provinces canadiennes a majorite
anglophone oü Fenseignement secondaire ne s'etend que sur cinq annees scolaires.
Partout ailleurs, cet enseignement dure en principe six ans.
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